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Enquête réalisée par Grant Thornton auprès de 125 DPO internes et externes. Par questionnaire en ligne diffusé via les 

réseaux sociaux, complété avec certains entretiens ciblés entre les mois de mars et juin 2022.





Après quatre ans d’application du Règlement
Général sur la Protection des Données,

dédiée à la protection des données
personnelles est devenue une clé de voûte des
organisations et des entreprises, indispensable au
bon déploiement et à la conformité au RGPD.

Pour la CNIL, la gouvernance en matière de
traitement de données à caractère personnel se
comprend comme «

»
de ces données au sein d’une

organisation. Cette démarche vise à intégrer les
données personnelles dans la , les

et la de l'entreprise, afin
d'assurer le respect de l'ensemble des principes

du RGPD (sécurité informatique, juridique, etc.)
dans son organisation.

En pratique, la gouvernance de la donnée
personnelle repose essentiellement

.



Force est de constater que la fonction DPO a
évolué depuis l’entrée en vigueur du
Règlement Général sur la Protection des
Données, tant sur son

que sa au sein de
l’entreprise, sans pour autant lui donner plus
de .

Alors qu’en 2018

,
l’étude a montré que la situation se
maintenait uniquement pour la direction
juridique avec 27 % de DPO rattachés à cette
dernière.

En 2022, 13 % ont déclaré être rattachés à
(risques, audit et

contrôle interne), et 21 % à la
. En revanche, seulement 10 %

restent rattachés à une direction
informatique / systèmes d’information.

Enfin, 80 % (cf. annexe graphique N°1) des
répondants se disent satisfaits de leur
rattachement.
Après 4 ans, 42 % (cf. annexe graphique N°2)
des répondants ont déclaré que leur

contre 40 % (cf. annexe
graphique N°2) qui considèrent que cette
dernière doit être encore améliorée. Ce qui
est notamment vrai pour les DPO rattachés
aux « nouvelles directions » (risques et
direction générale) qui estiment
majoritairement ne pas avoir encore assez de
visibilité en interne.

Ces évolutions tendent donc à démontrer
qu’en 2022 la problématique des données
personnelles est sortie du champ traditionnel
juridique et informatique, pour s’inscrire dans
une stratégie et gouvernance plus large de la
donnée et des risques au sein des entreprises
et des organismes.

L’évolution du rattachement du DPO vers des fonctions de gestion des risques est
probablement liée à une prise de conscience que ce sujet est aux côtés de la gestion des
risques juridiques, également un sujet de gestion de risques opérationnels. Si des
compétences juridiques et de systèmes d’information sont de fait nécessaires et
essentielles à la fonction DPO, nous sommes chez Grant Thornton convaincus qu’il s’agit
également d’un sujet de contrôle interne.



La part de gestion de projet et 
d’approche par les risques est de 
plus en plus grande pour les DPO.



En revanche, les au DPO
stagnent depuis 2018. 55 % des
répondants les trouvent .

L’ampleur de la fonction de DPO est
parfois sous-estimée, y compris au sein
de grands groupes, tant sur son rôle, que
sur sa responsabilité et ses missions. Avoir
un DPO au sein de son organisation ne
dispense pas cette dernière de lui donner
des moyens pour exercer efficacement sa
fonction.

Aussi, en fonction de son rattachement à
une direction ou à une autre, l’on
constate aujourd’hui que tous les DPO ne
sont pas égaux concernant les moyens

auxquels ils ont accès.



Les DPO sont sollicités sur tous les 
projets qui impliquent la collecte de 
données personnelles, c’est-à-dire sur 
pratiquement tout. Leur charge de travail 
est souvent importante, surtout lorsque 
le DPO n’intervient pas sur ces questions 
à temps plein. Mais la direction n’est 
malheureusement pas toujours 
consciente de cette charge.

Le DPO est la clé de voûte de la conformité 
en matière de protection des données mais 
avec des moyens très limités au regard des 
enjeux.

Le rattachement du DPO dans 
l’organigramme a souvent un impact fort sur 
sa capacité à accéder à des budgets et à 
des moyens. Notamment historiquement, les 
DSI sont mieux dotées en la matière que les 
directions juridiques.

Le DPO est un chef d’orchestre bien 
souvent avec un orchestre réduit ou pas 
d’orchestre.



(cf. annexe graphique N°3)

(cf.
annexe graphique N°4)



Le DPO doit devenir un « solution 
maker » plus qu’un « contrôleur 
réglementaire ». Pour ce faire, les DPO 
devront monter en compétence pour 
couvrir avec une expertise suffisante les 
volets juridiques, IT et métier de leur 
entreprise. Une sorte de « DPO by 
design ».

Aujourd’hui, le DPO fait face à un 
foisonnement législatif et réglementaire 
hors et intra Europe, lié aussi bien à de 
nouvelles règlementations relatives à la 
protection des données que de nouvelles 
exigences autour de la data (IA Act, data 
act, EHDS etc.)













A cet effet, 65 % des DPO ont
déclaré être avertis dans les temps d’une
demande de droits des individus et 53 %
d’une violation de données personnelles ;
preuve que ces dernières sont bien
connues et maîtrisées en interne par
tous. Par ailleurs,

notamment sa

pour les DPO puisque 68 % d’entre eux
affirment que celui-ci est en adéquation
avec leur entreprise.

Cette situation est notamment due à la
mise en place d’outils informatiques
gérant tant le registre que les
procédures. Ces derniers, soit
développés en interne, soit issus d’outils
du marché, représentent pour 26 % (cf.
annexe graphique N°5) des DPO

dans la conduite de
leur mission.

Toutefois pour plus de la moitié des DPO
interrogés,

(paramétrage, gestion)
qui reste élevé

(licence et ressources pour l’administrer).

Ainsi, les outils à la main du DPO
permettraient de garantir une décli-
naison opérationnelle efficiente des
obligations issues du Règlement Général
sur la Protection des Données.

La mise en place de notre outil de conformité 
nous a permis de déployer, sur l’ensemble du 
périmètre, la « Privacy by design »



Malgré de nombreux outils existants et
déployés,

La conformité au RGPD étant très
opérationnelle,

Force est de constater

réalisés par les
DPO. En effet, 26 % déclarent réaliser des

ciblés et réguliers,
contre 42 % optant pour un

réalisé soit
par les équipes internes (DPO, audit ou
contrôle interne) soit par un cabinet
externe (avocat, cabinet de conseil, etc.).
Enfin, 15 % ne réalisent pas de contrôle de
conformité.

Malgré cela, aucun DPO n’a déclaré
qu’un contrôle de conformité n’était pas
nécessaire.

Face à la multitude de modalités de
contrôles et de pratiques, on peut
s’interroger sur la pérennisation des
dispositifs de conformité RGPD au sein
des processus métiers et plus largement
des dispositifs de maîtrise des risques des
entreprises en 2022.







(cf.
annexe graphique N°6)



•

•



Face à l’obligation de s’assurer que les
partenaires des entreprises soient en
conformité avec le RGPD, tout DPO se
questionne légitimement sur la bonne
manière de faire.

Pour y remédier, les DPO plébiscitent les
solutions externes, portées par le
marché, les autorités ou la CNIL, comme
une alternative viable. Plusieurs options
sont évoquées : 35 % souhaitent

se mette en place,
23 % prônent un

(cabinet d’audit) et 24 %
des solutions du

».

Pour ce qui est de
telle que prévue par l’article

57(1)(n) du RGPD, elle
Europrivacy a été validé par le

CEPD (Comité Européen de la

Protection des Données) comme Label
européen de protection des données
pour évaluer et certifier la conformité de
toutes sortes de traitements de données
avec le RGPD.







Cette exigence, formulée par l’article 32
du règlement, est en filigrane de tous les autres
sujets de conformité au RGPD et requiert des
compétences diverses que le DPO se doit de
mettre en œuvre.

Aussi, le
DPO doit à la fois s’insérer dans le dispositif
existant des DSI, mais aussi le faire évoluer sur
des sujets spécifiques à la protection des
données.

Ainsi, les DPO n'étant pas nécessaire-
ment spécialisés en gestion des systèmes
d'information et en sécurité informatique, doivent
souvent coopérer avec leur DSI ou avec des
prestataires informatiques, selon la taille et le

type de leur structure. C'est le cas lors de la
conduite de PIA (Privacy Impact Assessment)
dans un cadre préventif mais aussi en cas de
violation de données.

La sécurité dépend de bonnes pratiques
quotidiennes et des réflexes que les
collaborateurs doivent acquérir. Or ces nouvelles
habitudes de fonctionnement sont souvent mal
perçues, comme venant perturber les processus
existants.



La direction des systèmes d’information a
un rôle essentiel dans la gestion de la
sécurité des données à caractère
personnel et dans la maîtrise des
processus inhérents à leurs traitements.
D’ailleurs, 60 % (cf. annexe graphique
N°7) des répondants estiment que

par les
équipes de la DSI de leurs structures.

Or les convaincre et faire
évoluer leurs pratiques, nécessite de la
part du DPO de la constance dans la
formation et la sensibilisation.

La sécurité est parfois perçue comme
antinomique avec la performance des
activités. En effet, la question : «

», divise notre panel : 35 % sont
d’accord avec cette affirmation, 39 % ne
le sont pas et 26 % se positionnent entre
les deux.

Cette ambivalence révèle que

et ce volet du RGPD reste donc
une thématique perçue comme
globalement contraignante pour les
équipes opérationnelles.



Face aux exigences de sécurité des
données, le DPO peut s’appuyer sur
deux dispositifs qui accompagnent ses
actions et ses diligences :

• en amont, les analyses d’impacts,
• en aval, la gestion des violations de

données personnelles.

Les analyses d’impact constituent un
premier niveau de sécurité des données
car elles soulignent les failles éventuelles
d’un traitement dit à risques, selon les
conditions prévues par l’article 35 du
RGPD.

Bien qu’indispensable aussi bien au
regard de la conformité au RGPD que
des bonnes pratiques de sécurité,

pour une majorité
des répondants. En effet, 60 % des
sondés les considèrent comme difficiles
à mener.



Si la correction d’une faille de sécurité peut parfois constituer un casse-
tête pour les organismes qui en sont victimes,

En effet, le traitement des failles de sécurité, en bout de chaîne de la
sécurité des données, est par 54 % des DPO
interrogés.

Cette tendance se confirme avec la confiance que placent les DPO
interrogés dans leur DSI, qui joue un rôle majeur dans le traitement de
ces failles.







Après plusieurs années passées sur des programmes de
mise en conformité RGPD qui arrivent à leur terme, la
fonction de DPO est entrée dans une phase de mutation.
Quelques lignes directrices se dessinent, sans pour
autant être définitives. Parmi elles, trois nous semblent
particulièrement intéressantes :

une dimension de plus en plus
grande de la notion de « risque » dans la fonction du
DPO.

Cela se traduit selon différentes formes :

• Un rattachement aux fonctions risques de l’entreprise :
contrôle interne, contrôles permanents, gestion des
risques, etc.

• Une approche de la conformité par les risques, pour
arbitrer les moyens mis à disposition du DPO et
répondre à la question : quel est le risque de ma non-
conformité et comment adapter mon plan d’actions en
fonction de ce niveau de risque ?

un élargissement du périmètre
couvert par le DPO. Ce dernier verrait son champ
d’intervention s’élargir à l’ensemble des données, non
plus seulement aux données personnelles. Cette évolution

permettrait ainsi une meilleure cohérence avec l’évolution
réglementaire qui foisonne autour de la data et avec
l’organisation interne des entreprises.

Enfin, la fonction de DPO glisse de plus en plus de la
conformité pure vers de la gestion de projet interne
(privacy by design notamment), du contrôle de
conformité, sachant que, dans le même temps, les
aspects liés à la conformité deviennent de plus en plus
techniques, dans les domaines IT et juridique entre
autres.



L’imbrication des données personnelles et des 
données non personnelles implique nécessairement 
l’évolution du métier de DPO vers une fonction plus 
globale de Data Regulation Officer ou de Data 
Ethic Officer.

La vision de la conformité passe par une vision 
intégrée des risques vers laquelle doit aller le DPO.

Une réflexion sur le positionnement du DPO comme 
acteur de la conformité au sens large au sein de 
l’entreprise, doit se poser à l’avenir.

Plus qu'un chef d'orchestre de la conformité, le 
DPO devient un facilitateur entre les fonctions 
métiers pour l’amélioration des processus internes 
et un ambassadeur de la culture et des valeurs de 
l’entreprise.

L’intégration des données personnelles dans une gouvernance plus 
large de la donnée va amener sans doute les entreprises à créer un 
rôle de Data Officer qui va bien au-delà de celui du DPO.



Les résultats de cette enquête montrent le chemin parcouru

par les DPO depuis la date d’entrée en vigueur du RGPD.

Il convient de saluer leur travail, leur implication et leur

ténacité à implémenter cette règlementation dans leurs

organisations.

Même si en matière de conformité cette dernière n’est jamais

acquise, cette enquête montre que certains chantiers restent

à initier. Parmi ceux à traiter se trouvent la gestion des

contrats et les gages de conformité des tiers, mais aussi la

sensibilisation des collaborateurs à ce jour insuffisante, ou

encore, spécifiquement pour les groupes, la gestion

multiréglementaire des législations locales en matière de

protection des données personnelles.

Il est aussi particulièrement intéressant de noter avec le temps,

les évolutions qui se dessinent et notamment la dimension de

plus en plus grande de la gestion des risques, d’approche par

les risques, que prend cette fonction.

Avec les contributions de 

Manager RGPD Consultant senior RGPD Consultant senior RGPD Avocate en protection des données

En effet, c’est bien par les risques que cette conformité doit

être appréhendée, implémentée et contrôlée. En amont, afin

de bien discerner les enjeux de conformité qui sont

radicalement différents d’une organisation à une autre selon

qu’elle opère en Business to Business ou en Business to

Consumer, ou selon la quantité, la sensibilité, ou encore la

complexité de données qui est gérée, stockée, utilisée.

Et en aval, afin d’assurer une conformité dans le temps.

Les dispositifs socles mis en place par les DPO ne sont ni plus

ni moins qu’un dispositif de contrôle interne centrés sur les

données personnelles.

L’enjeu, maintenant, va être de faire en sorte que ce dispositif

de contrôle interne intègre les processus de contrôle de

l’entreprise, lui assurant un monitoring et une dynamique

d’amélioration continue, que l’audit interne pourra contrôler

au gré de ses plans d’audit.

Les DPO, chefs d’orchestre de cette conformité, n’ont pas fini

de faire évoluer leur métier !
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